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Le système énergétique suisse face à un remaniement de fond 
La Suisse peut nettement réduire ses émissions de CO2 et en même temps assurer à long terme sa qualité de vie élevée. Pour ce faire, il lui faut cependant investir sans délai dans une amélioration marquée de l’efficience énergétique, dans le développement des énergies renouvelables et dans la recherche, l’innovation et l’éducation. Par ailleurs, des décisions immédiates s’imposent quant à la manière dont couvrir la différence qui s’annonce dès 2020 entre la demande et l’offre nationales d’électricité. Le remaniement du système énergétique est profond et ambitieux, mais il est dans l’intérêt propre d’une Suisse durable et compétitive. Telles sont les conclusions d’une stratégie énergétique à long terme à l’horizon 2050 présentée par le Trialogue Energie Suisse.
Une proposition commune ambitieuse
Le trialogue entre science, économie et société est parvenu sur des points essentiels à une estimation commune des grandes lignes à suivre en ce qui concerne l’avenir énergétique de la Suisse. Il n’existe cependant pas d’opinion homogène parmi les partenaires porteurs quant à la question de la construction de nouvelles grandes centrales électriques afin de couvrir la totalité de la demande nationale d’électricité. Les axes d’action alternatifs présentés doivent être analysés de manière plus approfondie et rapidement soumis à une décision. 
Des défis croissants

La politique énergétique suisse fait face à des défis majeurs. La Suisse compte s’engager au sein de la communauté internationale à réduire les émissions de CO2 afin d’atténuer le changement climatique. En parallèle, l’offre de ressources fossiles devrait se raréfier, et à moyen à long terme les prix du pétrole et du gaz naturel devraient augmenter. L’Union Européenne ambitionne une harmonisation et une intégration plus poussées du marché européen de l’électricité. Les centrales nucléaires suisses atteignent entre 2020 et 2050 la fin de leur durée de service. A partir de 2016, les contrats à long terme conclus avec la France pour l’importation privilégiée d’électricité arrivent à échéance.
Objectifs et stratégies ambitieux: amélioration de l’efficience énergétique, réduction des émissions de CO2, essor de l’innovation
Afin de faire face à ces défis, il nous faut une stratégie à long terme accompagnée de mesures à court et à moyen terme, portées par l’ensemble de la politique, de l’économie, des sciences et de la société. Le Trialogue Energie Suisse a travaillé pendant deux ans et demi à l’élaboration d’une telle stratégie. 

L’objectif d’une politique énergétique axée sur l’avenir doit être d’assurer la qualité de vie élevée de la Suisse et de mettre à disposition les prestations énergétiques qui y sont nécessaires. Il s’agit dans ce contexte de découpler largement consommation d’énergie et croissance économique. Pendant que la croissance économique doit à long terme s’élever en moyenne à 1,5 pour cent par an, l’intensité énergétique finale, c.a.d. la consommation d’énergie finale par unité de PIB, doit baisser de 1,8 pour cent par an. En parallèle, la Suisse doit hâter l’utilisation durable des ressources naturelles. Elle doit réduire ses émissions nationales de CO2 par rapport à 1990 de 25 pour cent d’ici 2020, de 50 pour cent d’ici 2035 et de 80 pour cent d’ici 2050. Afin d’atteindre ces objectifs ambitieux, la priorité est de diminuer les émissions de CO2 dans les domaines des bâtiments et de la mobilité. Cela suppose la mise en œuvre rapide et rigoureuse de l’ensemble des mesures proposées, dont un prix unique du CO2 et le rattachement à un système international de cap & trade.
Proposition d’un faisceau de mesures efficace 

Le Trialogue Energie Suisse propose un faisceau de dix mesures qui ont fait leurs preuves à l’étranger et peuvent déjà déployer leur effet dans cinq à dix ans. Le catalogue de mesures va de l’établissement de standards et de mesures d’encouragement dans le domaine des bâtiments, passant par des normes d’émissions pour les véhicules, jusqu’à des instruments fiscaux et une politique de l’information active. Seule la mise en œuvre rapide et professionnelle de ces mesures permet un découplage net entre croissance économique et consommation d’énergie. La demande d’énergie peut être réduite d’environ 20 pour cent d’ici 2035, et d’environ 30 pour cent d’ici 2050. La Suisse procède à cet effet dans l’intérêt d’une efficience globale élevée à une deuxième électrification de son système énergétique. Ceci signifie que l’électricité remplacera de manière croissante les agents énergétiques fossiles et que la part de l’électricité dans l’assortiment énergétique augmentera nettement. D’ici 2050, il est possible de doubler la mise à disposition d’énergie issue d’énergies renouvelables, menant à une forte réduction des émissions de CO2. 
Les objectifs fixés pour 2020 peuvent être entièrement atteints

Les objectifs fixés en matière de politique énergétique et climatique pour 2020 sont parfaitement atteignables. Cela présuppose la volonté politique de procéder rapidement aux modifications nécessaires de lois et d’ordonnances, de mettre à disposition pour un temps limité des fonds d’encouragement et d’assurer une exécution efficace. Pour 2035 et 2050, les estimations actuelles indiquent que le faisceau de mesures proposé permet d’atteindre les objectifs en grande partie, mais pas entièrement. Il faut donc discuter dès aujourd’hui de la manière dont le faisceau de mesures proposé peut être développé sur la base de nouvelles connaissances. 
Déficit prévisible d’approvisionnement en électricité: les options sont évaluées de manière divergente 

Les porteurs du Trialogue Energie Suisse s’accordent à dire que l’offre nationale d’électricité ne pourra pas couvrir les besoins en électricité des décennies à venir si l’on suit les hypothèses de l’étude selon lesquelles aucune grande centrale électrique ne sera ni remplacée ni construite en Suisse, les importations privilégiées d’électricité en provenance de France arriveront à échéance, et les améliorations de l‘efficience énergétique et le développement des énergies renouvelables suivront le cours indiqué. D’ici 2035, une considération sur l’ensemble de l’année révèle un déficit de 11 TWh (7 TWh pour le semestre d’hiver), soit 15 pour cent de la demande d’électricité. Pour 2050, le déficit sur l’année est estimé à 18 TWh (12 TWh pour le semestre d’hiver), soit 25 pour cent de la demande d’électricité pronostiquée. Sept axes d’action possibles pour assurer à long terme l’approvisionnement en électricité ont été évalués de manière provisoire. C’est ici que s’est fait jour la seule divergence d’opinion importante. La question du remplacement des centrales nucléaires parvenant en fin de service trouve des réponses différentes chez les partenaires du trialogue en raison d’estimations des risques divergentes. L’analyse et la discussion de ce sujet seront approfondies, menant au cours de l’année 2010 à des conclusions claires. 
Le remaniement en profondeur du système énergétique exige une volonté politique à large assise
Le remaniement en profondeur de notre système énergétique est ambitieux, mais il est nécessaire et réalisable. Il présuppose des réaménagements techniques, commerciaux et organisationnels-institutionnels, de même qu’une grande flexibilité mentale. La Stratégie énergétique ETS est en ce sens une stratégie de l’innovation, qui comprend les défis imminents comme autant d’opportunités, accélère l’introduction de nouvelles technologies et de nouveaux produits et services, et stimule ainsi une création de richesses économiques supplémentaire et la création d’emplois. Elle présuppose cependant de manière impérative une mise en route rapide des processus nécessaires. Un rôle décisif revient à la volonté politique d’approcher les efforts requis avec détermination. 

Les porteurs du Trialogue Energie Suisse incluent les entreprises et les institutions suivantes: ABB (Suisse) SA, Allreal Generalunternehmung AG, Alstom (Suisse) SA, Axpo Holding SA, CFF SA, EPF Zurich, Holcim (Suisse) SA, Canton d’Argovie, Metrobasel, Fédération des coopératives Migros FCM, Institut Paul Scherrer, Shell (Switzerland), Stadt Zürich, Swisscom SA, WWF Suisse, Zürcher Kantonalbank.

Le Président du Trialogue Energie Suisse est le Conseiller d’Etat du canton d’Argovie Peter C. Beyeler, son Directeur est Ernst A. Brugger.

Etude disponible sous: www.energietrialog.ch
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